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par Serge Corfa

S'il faut garder un souvenir optimiste de
l'année  écoulée c'est la syndicalisation
d'un Wal-Mart à Jonquière au Canada.
Seul magasin à ce jour où des salariés
ont pu se syndiquer chez le géant de la
distribution aux 1,5 millions de salariés.

Chez Carrefour heureusement on est loin
de cet anti-syndicalisme américain, même
si tout n'est pas rose.

La CFDT se développe dans les magasins
et les sociétés du groupe. De nouveaux
adhérents viennent chaque jour gonfler
ses rangs. 

Les vétérans syndicaux partent en retraite
et la CFDT s'emploie à former les nou-
veaux délégués. Il faudra encore plus
d'efficacité dans la défense des intérêts
des salariés face aux changements qui
s'annoncent.

Carrefour connaît une baisse d'activité
durable. Les clients ne retrouvent plus le
chemin des magasins et l'entreprise à la
recherche de plus de profits pour son in-
ternationalisation et ses actionnaires les
oublies. 

Où est la grande idée comme celle
qu'ont eu les Fournier, Defforey, Halley
qui permettra de reprendre le leader ship
en France ?

Ce que la CFDT a appelé la Walmartisa-
tion de Carrefour c'est une recherche
non plus de la vente et de la satisfaction
des clients mais de la rentabilité. 

La suppression des postes avec Bach et la
simplification administrative, la taylori-
sation des tâches comme Mercure, la
mise en place du selfscanning, le retour
sur les stratégies mal analysées, ne sont
que les prémices de la réorganisation du

travail dans les hypermarchés. 

Devant les difficultés économiques le dia-
logue social devait être en première li-
gne, c'est du moins la conception de la
CFDT. Hélas ce n'est pas celle de l'entre-
prise, en 9 mois aucune rencontre entre
la direction et la CFDT !!!

Les réunions sont une succession de mo-
nologue où les questions sont posées et
les réponses absentes. 

L'action du 9 avril où massivement les sa-
lariés ont fait connaître leur mécontente-
ment sur l'absence de progrès social n'a
pas été appréciée. Au lieu d'écouter la co-
lère et le désarroi des salariés la direc-
tion a préféré un mutisme boudeur. C'est
plus facile mais est-ce efficace!  

A la CFDT nous restons d'un optimisme
incorrigible et les quelques signaux que
nous avons vu de ci de là nous allons les
attraper pour que le quart d'heure
d'avance de Carrefour ne reste pas qu'un
slogan.

Pour réussir et obtenir en 2005 les avan-
cées sociales ce n'est pas un miracle de
Noël qu'il faut attendre mais de la déter-
mination . Là c'est aux salariés de répon-
dre et de savoir ce qu'ils veulent.

La CFDT s'emploiera à réunir tous les
acteurs de l'entreprise pour faire bouger
les choses que se soit par la négociation
ou par l'action.

L'action entreprise par les syndicats dans
les casinos en fin
d'année montre
que l'on peut
jouer des deux.

Bonne année
2005 !

OUVERTURE

Editorial

7 nouvelles 
implantations
CFDT en 2004 Une année horibilis !
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La terrible cata-
strophe naturelle en

Asie vient nous rappe-
ler  - une fois encore

en fin d'année ! - qu'il
n'y a pas de paradis
sur terre qui ne soit

susceptible de se
transformer un jour

où l'autre en enfer.

En ce début d'année
les voeux que nous al-

lons nous échanger
vont se télescoper avec
les images cauchemar-

desques de toutes ces
victimes.

Les toasts portés à la
nouvelle année ne le

seront pas dans la joie
la plus totale.

Cette années, nos
voeux iront à tous

ceux qui aujourd'hui,
hier ou demain ont

perdu un proche.

En sachant que l'espé-
rance ne nous quitte

pas !

BONNE ANNÉE 2005
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3-4-5 janvier en assemblée généra-
le les délégués CFDT Carrefour
précisent leurs priorités CFDT
"Tout ce qui augmente la rémuné-
ration des salariés et la défense de
l'emploi".

En février La direction annonce
aux CCE  la mise en place du projet
Mercure et de la simplification ad-
ministrative .2 à 3000 emplois sont
menacés. 

Les 4-5 mars la CFDT réunit ses
militants à "Actuelles"  sur l'égalité
professionnelles des hommes et des
femmes. Les élus Carrefour tradui-
ra leur présence par des revendica-
tions en paritaire.

Niveau historique en Europe avec
157.138 entreprises déclarées en
cessation de paiement en 2003. 

1.375 plans de sauvegarde de
l'emploi (PSE), en 2003, une hausse
de 26 % par rapport à 2002 et de
plus de 50 % par rapport à 2000.  

A l'issue du 20ème Congrès de
Force Ouvrière, Jean Claude
Mailly succède à Marc Blondel à la
tête de l'organisation syndicale.
Pour la première fois depuis la
scission en 1947, un leader cégétis-
te se rend au siège de FO.

A Berck le personnel se met en
grève pour protester contre le li-
cenciement du directeur et de 2 ca-
dres.

Seul 46% des magasins bénéficient
de l'intéressement 

Le PPESV devient le Perco . Un
accord est en cours de signature. 

149 193 salariés bénéficient de la
participation 2003 pour un mon-
tant moyen de 1264 euros.

La Bourse s'emballe sur des ru-
meurs Wal-Mart va acheter Carre-
four. La cote de l'action redescen-
dra aussi vite qu'elle est montée. 

❏ MARS

Défaite de la
droite lors du
second tour
des élections
régionales.
François Ché-
rèque  estime

que les électeurs ont sanctionné
l'échec de la politique de l'emploi et
les cadeaux aux riches.

Les Centres Leclerc,  affichent un
chiffre d'affaires de 27,2 milliards
d'euros, en hausse de 4,8%. 

Michel Edouard Leclerc affirme
qu'il sera possible de baisser de 5 à
10% les prix des produits des

❏ JANVIER

L'abbé
Pierre et les
com pagnons
d'Emmaüs re-
nouvellent
l'appel à la so-
lidarité vis à
vis des plus faibles lancé en février
1954.

Un million d'enfants de moins de
18 ans vivent sous le seuil de pau-
vreté, soit environ 650 euros par
mois en 2003. 

Le magasin Morgan ouvre ses por-
tes dans la nuit du 6-7 janvier, coup
d'envoi des soldes.

L'Unedic annonce un déficit de 4,3
milliards d'euros en 2003.

L'idée d'un nouveau contrat de tra-
vail lié à un projet ou une mission,
du rapport Virville  suscite une
levée de boucliers des syndicats. 

La CFDT écrit à Daniel Bernard
sur la situation préoccupante de la
branche informatique de la socié-
té.

Marc Devaux ancien DRH Carre-
four quitte la société.

Le Carrefour de Riom passe du
statut franchisé à intégré.

❏ FEVRIER

Michel Edouard
Leclerc lance une
nouvelle campa-
gne de communi-
cation. Il affirme
que le pouvoir
d'achat des
consommateurs a
baissé en France
de 1 % en 2003 

La France est la cinquième
puissance industrielle de la planète. 

BILAN

Chronologie 2004: les principaux évènements en France
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Le 16 mars la direction propose
1,5% d'augmentation de salaire
pour 2004. Après consultation des
salariés la CFDT juge inacceptable
les propositions sur les rémunéra-
tions et la remise en cause de la
RTT. FO signe seul l'accord.

Le 27 avril sur fond de  polémique
avec Denis Defforey fondateur de
l'entreprise et le retour de Luc Van-
develde les actionnaires se réunis-
sent. Un militant CFDT interpelle
Daniel Bernard sur la situation des
salariés chez Carrefour. 

En avril la section FO de Portet sur
Garonne au grand complet passe à
la CFDT.

les petits actionnaires d'Eurotunnel
chassent la direction au profit d'une
nouvelle équipe.

Le tribunal de grande instance de
Marseille donne gain de cause à des
chômeurs "recalculés". 

Naissance du PERP une petite
révolution : avantage fiscal à
l'entrée, blocage de l'épargne sur 25
ans, sortie obligatoire en rente
viagère, rente fiscalisée…

Perquisition musclée au siège du
comité d'entreprise d'EDF, géré
par la CGT. Une information
judiciaire est ouverte pour « abus
de confiance, escroquerie, faux et
usage de faux ». 

Le 2 avril L'Europe
et la CFDT mobili-
sent pour l'emploi. 

Coucou me revoilà 5
ans après son aban-
don de nouveau un
manager des ventes
est mis en place à

grandes marques si la loi Galland
est réformée.

Le code civil voulu par Napoléon
Bonaparte fête ses 200 ans.

Débrayage à Lyon La part Dieu le
16 mars à l'appel de la CFDT et de
FO. La CGT refuse de se joindre
au mouvement.

❏ AVRIL

A l'issue d'un bras de fer de trois
mois, le ministre de la Recherche,
François Fillon s'engage à créer
1.550 postes sur deux ans. 

A la suite d'une assemblée générale,

Chronologie 2004: les principaux évènements en France

Le 9 avril, la CFDT rejoint par la CGT et la CFTC
appellent les salariés de Carrefour a arrêter le 

travail pour une meilleure rémunération.
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Le 12-13 mai les délégués de la fé-
dération des services CFDT votent
décident la mobilisation contre les
extensions abusives des ouvertures.
A Lorient la CFDT appelle à la grè-
ve le Lundi de Pentecôte.

En mai Daniel Bernard et Nicolas
Sarkozy en visite à Carrefour Mon-
tesson devisent des ouvertures le
dimanche lui en veut 12 l'autre 10.
Devant le tollé des syndicats on en
restera là… pour l'instant.

Fin juin Echec des négociation
chez Continent 2001. Personne ne
signe l'accord de 2004 même FO.

hospitalier et de la CSG des
salariés via l'élargissement de son
assiette suscitent le mécontente-
ment des syndicats. 

En Belgique les tentatives de dére-
glementation de Carrefour sont
battus en brèche par la mobilisa-
tion des salariés.

❏ JUIN

Philippe Douste Blazy lutte contre
les arrêts maladie abusifs et  vise
un milliard d'euros d'économies
(pour un poste de 5,3 milliards). 

Mobilisation relative pour la
défense de la Sécurité sociale qui
réunit 150.000 manifestants.

Le PS remporte une nouvelle
victoire et devance l'UMP aux
élections européennes, marquées
par un fort taux d'abstention, 42%.

Jour férié supprimé :
le Parlement vote pour
la création d'une
journée de travail sup-
plémentaire non payée
de solidarité en faveur
des personnes âgées et
des handicapés avec

application au 1er janvier 2005. 

Bercy souhaite que le nombre de
fonctionnaires baisse de 17.000 en
2005, soit 4 fois plus qu'en 2004.

Industriels et distributeurs s'enga-
gent à
baisser d'au
moins 2 %
les prix à
partir du
1er septem-
bre 2004. 

Enquête
sur le stress au travail à Angers
Gd Maine. les salariés de plus en
plus concernés.

Bancassurance c'est fini. Carre-
four met fin à 3 ans d'expérience

l'EPCS. 

Daniel Bernard augmente sa ré-
munération de 12%. Avec un salai-
re annuel de plus de 3 millions
d'euros il est le 4ème patron de
France pour le salaire.

❏ MAI

Le 1er mai, l'Union
européenne comp-
te dix nouveaux
pays.

Avec 25 membres
et 453 millions
d'habitants l'Europe
s'étale de la médi-
terranée au cercle

polaire arctique.

La loi relative à "la formation pro-
fessionnelle tout au long de sa vie
et au dialogue social" est officiel le
5 mai. 

Création d'un fonds de 20 millions
d'euros pour  le régime d'assurance
chômage des intermittents du spec-
tacle..  La CFDT estime que cette
mesure « va dans le bon sens  ». 

Le Conseil d'Etat annule l'agrément
de l'Etat donné à la convention as-
surance chômage de décembre
2002.

Le chiffre des créations d'entre-
prises chute au mois d'avril pour la
première fois depuis janvier 2002 :
moins 10,9% par rapport à mars
avec 25.629 créations mensuelles. 

En 2003, quelque 112 PDG sur les
2.500 plus grandes entreprises
mondiales cotées ont quitté la
direction de leur entreprise à la
suite d'une fusion ou sous la
pression des administrateurs. 

Le MEDEF accepte de revenir
siéger dans les caisses de l'assuran-
ce maladie, après en avoir claqué la
porte en septembre 2001. 

Le relèvement de un euro du forfait

Chronologie 2004: les principaux évènements en France
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Aux CCE de juin toutes les orga-
nisations syndicales votent contre le
projet de simplification administra-
tive. 

25 Juin Les élus CGT, SAS,
CFTC, CFDT choisissent Myrienne
Cottret déléguée CFDT de Château
Thierry comme secrétaire du CCE
Continent 2001.

En juillet Carrefour lance une cam-
pagne contre l'absentéisme sans se
poser des questions sur les causes et
le remèdes possibles. La CFDT réa-
git contre cette action abuusive.

2003, soit 10,8% du PIB. 

Menacés d'une délocalisation de
leur usine vers la République
tchèque, 70% des salariés du site
Bosch de Vénissieux acceptent de
passer a 36 heures sans compensa-
tion salariale.

L'accord de méthode pour la sim-
plification administrative est signé
18 mesures faciliteront l'accompa-
gnement social.

Chaque magasin reprend la ges-
tion des antennes SAV. 

La CFDT dénonce les dysfonction-
nements et l'absence du respect des
engagements sur la rémunération
variable des vendeurs produits et
services. 

Carrefour Toison d'or suivit par
d'autres ouvre ses portes à minuit
pour le début des soldes. 

Après 7 mois de silence la commis-
sion de Formation se réunit…
pour ne rien faire.

Une nouvelle commission est mise
en place pour les séniors …  !

❏ AOUT

Le groupe Vetura Fabio Lucci re-
prend la société de magasins de
textiles à bas prix Tati.

Aux Pays Bas le ministre de l'Eco-
nomie déclare : « la semaine de 40
heures doit devenir la norme  ». 

Le déblocage d'une partie de
l'épargne salariale est désormais
possible pour les salariés sans justi-
fication de l'emploi des sommes. 

Consultations des partenaires
sociaux. Le débat porte sur sur les
35 heures, les heures supplémentai-
res, l'emploi des seniors, le
financement des syndicats, la sim-
plification du Code du travail, la
sécurité au travail et les restructura-
tions.  

dans 21 FAC.

Stéphane Roussel DRH France
quitte la société. Il est remplacé
par Patrick Genet. 

La commission de solidarité en
sommeil depuis 6 mois se remet en
route suite à l'intervention de la
CFDT. 

En juin 146 militants  CFDT  se
réunissent dans 8 régions  pour
faire le point et décider des orien-
tations à venir. 

Conférence CFDT sur l'internatio-
nale. Rencontre entre les syndicats
brésiliens Carrefour et la CFDT

❏ JUILLET

Le smic est revalorisé de 5,8%

Nicolas Sarkozy, tire une nouvelle
salve contre les 35 heures. « Nous
n'avons pas les moyens de les
financer  ». 

Allégement des charges pour les
salaires dans la restauration. En
contrepartie, les restaurateurs
s'engagent à augmenter les salaires
et à procéder à des embauches. 

Du 10 au 16 juillet à Brest 2004
c'est la fête des bateaux.

Pierre Blayau, l'ex PDG du groupe
Moulinex est mis en examen pour
«banqueroute par emploi de
moyens ruineux ».

Les députés adoptent la réforme de
l'assurance maladie, qui instaure
une franchise d'un euro à la charge
du patient à chaque consultation
médicale.

En Allemagne, le débat sur
l'allongement du temps de travail
s'envenime avec l'évocation de la
suppression d'une semaine de
congés payés. 

Les dépenses de santé en France,
ont atteint 168 milliards d'euros en

Chronologie 2004: les principaux évènements en France
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1er juillet Guy Yraeta devient di-
recteur exécutif des hypermarchés
en remplacement de Bernard Du-
nand. La CFDT proteste d'appren-
dre cette nomination par la presse.

21-22-23 septembre 150 militants
CFDT se réunissent à La Pomme-
raye (49). Marc Testaul figure de la
CFDT Carrefour, annonce son dé-
part anticipé à la retraite après 30
ans de militantisme chez Carrefour

29-30 septembre le comité euro-
péen Carrefour accueille à
Bruxelles les représentants des sa-
lariés Carrefour de Slovaquie et
de Tchèquie.

stocks 

chez Carrefour administratif
France (CAF) suppression de 170
postes et fermeture de 3 sites.

Chez CSIF (Informatique) Carre-
four prévoit externationaliser 60
postes. Les salariés (90% de ca-
dres) arrêtent le travail le 16 sep-
tembre pour dénoncer ce projet. 

Augmentation de la prévoyance
dans toutes les filiales du groupe.
La CFDT s'inquiète du manque de
réflexion sur ces augmentations et
des réponses à apporter face au
désengagement de la sécurité so-
ciale. 

A la rentrée
l' 'hyper fait
peau neuve
avec une
nouvelle ma-
quette plus
de pages et
toujours plus
de photos.

❏ OCTOBRE

Le géant américain de la distribu-
tion Wal-Mart annonce pour 2005
l'ouvertures de 250 hypermarchés
aux Etats-Unis et quelques 160 à
l'international.

Le président du Medef Ernest An-
toine Seillière se montre très offen-
sif sur les 35 heures. 

Selon l'Insee, l'engagement des
distributeurs à faire baisser les prix
des produits de grande consom-
mation a eu un impact limité. 

Face à la pression des syndicats,
l'introduction d'une nouvelle forme
de licenciement économique au
titre de la sauvegarde de la compé-
titivité de l'entreprise est retirée. 

La réforme de la loi Galland est

Après l'offensive estivale de
plusieurs entreprises pour revenir
sur le temps de travail le volailler
Doux confirme la suppression de
23 jours de RTT à ses salariés. 

Les familles fondatrices de
Carrefour, les Badin-Defforey-
Fournier, quittent le pacte d'ac-
tionnaires qui arrivait à échéance
le 29 août. 

❏ SEPTEMBRE

L'accord de baisse des prix des
produits de grandes marques
négocié en juin entre en vigueur. 

La répression syndicale fait 129
morts dans le monde en 2003. En
France deux inspecteurs du travail
sont tués à coups de fusil de chasse
lors d'un contrôle chez  un agricul-
teur.

Les grévistes de la Société
nationale Corse Méditerranée
(SNCM) obtiennent  un "rééquili-
brage" des emplois en faveur des
insulaires, disposition très critiquée.

Au terme du renouvellement partiel
du Sénat, l'UMP  perd la majorité
absolue qu'elle détenait à elle seule.

Karstadt Quelle lance un vaste
plan de sauvetage comprenant la
vente de 77 magasins, des mesures
d'économies et 8500 licenciements. 

UFC Que Choisir
dénonce les marges
« hallucinantes » des
banques et le man-
que de transparence
de leur système de
tarification. 

Les partenaires sociaux signent
l'accord permettant le déblocage
de l'épargne salariale dès le 24
septembre. L'hyper spécial que la
CFDT lui consacre s'arrache. 

Carrefour sous traite ses derniers
services de livraison et diminue les

Chronologie 2004: les principaux évènements en France
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Le 27 septembre la CFDT écrit à
la direction pour lui demander un
coup de pouce en fin d'année sur
la remise sur achat. La direction
ne prend même pas la peine de ré-
pondre.

Du 11 au 15 octobre 20 militants
CFDT réfléchissent à l'université
du travail de Strasbourg aux solu-
tions à apporter à la Violence de
plus en plus présente sur les lieux
de travail.

14 octobre: 14 jours de grève à
Marseille le Merlan suite à l'em-
prisonnement d'un délégué CGT.
La CFDT soutient cette action.

marchés français au 3ème
trimestre.  Carrefour veut privilé-
gier les actionnaires et augmenter
leurs dividendes.

Pour 11,33 millions d'euros Carre-
four offrent aux musées 130 des-
sins anciens de la renaissance ita-
lienne.

A Nîmes 3 jours de grève contre le
comportement de l'encadrement.

❏ NOVEMBRE

Volkswagen conclut un accord
salarial avec le syndicat IG Metall.
Les salariés acceptent un gel des
salaires de vingt huit mois ; en
contrepartie le constructeur concè-
de une garantie d'emploi jusqu'en
2011. 

La CFDT née le 
1964 célèbre ses
quarante ans  le 6
novembre

Auchan annonce le rachat pour un
montant de 1 milliard d'euros des
parts détenues par la famille
Agnelli dans Rinascente (Italie). 

lancée.

Picard Surgelés change de mains
pour la troisième fois en dix ans. Le
groupe est racheté pour 1,308
milliard d'euros. 

La CFDT choisit Michel Régerau
pour succéder à Jean Marie Spaeth
à la présidence de la CNAM. 

Auchan licencie 29 caissières pour
avoir utilisé des tickets de réduc-
tion. La CFDT alerte les médias

Les 25 dirigeants de l'Union euro-
péenne signent le traité constitu-
tionnel. 

Discriminations à
l'embauche :
trente cinq grands
patrons dont Car-
refour  signent
une charte de
diversité et
s'engagent à
ouvrir plus
largement les

portes de leurs entreprises aux
jeunes issus de l'immigration. 

Carrefour annonce une baisse de
2,6 % des ventes dans ses hyper-

Chronologie 2004: les principaux évènements en France

1er novembre toutes les équipes CFDT sont sur les par-
kings pour alerter l'opinion et la clientèle sur les ouver-

tures abusives.
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1-2 décembre  les délégués natio-
naux CFDT de 20 filiales Carre-
four se réunissent pour discuter
du Perco et de la situation du
groupe.

9 décembre la CFDT achève sa
campagne de formation de ses dé-
légués. 250 militants Carrefour
ont bénéficié d'une formation.

Décembre la direction annonce la
mise en place de Mercure au
rayon textile. Désaccord des orga-
nisations syndicales.

Que choisir , le prix d'un panier
composé de 47 articles de grande
consommation a augmenté de 12,2
% de 2000 à 2004. 

Ouvertures des magasins les di-
manches de décembre et super
nocturne en fin d'année. 

Carrefour profite du faible cours
de ses actions (35 euros)  pour les
racheter objectifs 5% du capital.  

Le self scan-
ning arrive
chez Carre-
four. Il est
testé dans 7
magasins
avant son dé-
veloppement.

Paritaire égalité prof homme/fem-
me on va vers un accord ou du
moins des recommandations

Dès 2005 les salariés des magasins
de Niort et Soyaux passent de la
société SNEC à la Sogara.

Les caissières prioritaires. C'est du
moins ce qu'annonce la nouvelle
directrice nationale des caisses
Hélène Oliveira ancienne respon-
sable des horaires îlots.

Il devient très probable de voir
l'action Carrefour poursuivre sa
baisse en direction de 32,60 E.

Carrefour, porte plainte contre les
services de police de la ville de
Kaohsiung (Taïwan), après l’inter-
pellation d’une dizaine de ses
employés soupçonnés d’être mêlés
à une fraude aux cartes de crédit.

La Fondation Internationale Car-
refour alloue une première aide
d'urgence de 300.000 euros
pour venir en aide aux populations
sinistrées en Asie du sud-est,

Jean Pierre Raffarin s'engage à faire
baisser le chômage de 10 % en
2005. 

Les tarifs des assurances
complémentaires santé vont
encore augmenter de 2 à 10% en
2005.

24 novembre la paritaire encadre-
ment débouche sur un accord très
modeste.

Chez Champion la CFDT lance
une alerte sociale face au refus de
la direction de négocier une vérita-
ble mutuelle .

L'entrepôt de St Quentin Sallavier
ferme ses portes. 

❏ DECEMBRE

Le 18e Téléthon en faveur de la
recherche sur les myopathies
recueille 98.373.842 euros de
promesses de dons, nouveau record.

Jean Pierre Raffarin présente son «
contrat France 2005 »  sur
l'emploi, le pouvoir d'achat et
l'école. Un nouvel assouplissement
des lois Aubry est annoncé. Le «
temps choisi » pourra être négocié
dans l'entreprise. 

Les négocia-
tions entre la
Turquie et
l'Union eu-
ropéenne dé-
buteront en

2005 avec l'objectif clairement
affiché d'une adhésion d'ici à 10 ou
15 ans.

Le ministre de la Fonction
publique, propose une augmenta-
tion générale des salaires des
fonctionnaires de 1% en 2005,
avec une hausse de 0,5% en février
et en novembre.  

La comédie de la baisse des prix ti-
re à sa fin. On annonce de nouvel-
les hausses pour 2005.  Selon UFC-

Chronologie 2004: les principaux évènements en France

Et bien d'autres évènements à
lire dans les 45 hyper parus en

2004
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au foyer et pendant trois ans, dans la limite
des 20 ans de l'enfant).

- La prime naissance et la prime
d'adoption sont portées à 826,10 euros
nets mensuels.

2) Enfants hors dispositif Paje:

- Les allocations familiales  sont portées à
115,07 euros pour deux enfants à charge,
262,49 euros pour trois enfants, 409,91
euros pour quatre, et 147,42 euros de plus
par enfant supplémentaire.

Les majorations "pour âge" entre 11 et 16
ans et après 16 ans sont portées
respectivement à 32,36 euros et 57,54
euros. 

Le complément familial est de 149,76
euros.

- L'allocation parentale d'éducation
(pour deux enfants dont au moins un de
trois ans) est portée à 512,64 euros pour un
arrêt total d'activité (taux plein), 338,96
euros pour un mi-temps ou moins, et
256,34 euros pour un travail allant de 50%
à 80% d'un plein temps.

- L'allocation d'éducation spéciale (AES)
pour élever un enfant handicapé s'élèvera à
115,64 euros nets mensuels. Les
compléments éventuels sont de 86,73 euros
(1ère catégorie), 234,89 euros (2e), 332,46
euros (3e), 515,21 euros (4e) et 658,45
euros (5e), selon le degré d'incapacité de
l'enfant. 

- L'allocation de présence parentale
(auprès d'un enfant gravement malade)
pour un couple s'élèvera à 841,42 euros
nets mensuels pour un arrêt total d'activité,
420,73 euros pour un mi-temps ou moins,
256,34 euros pour une activité allant de
50% à 80%.

- L'allocation de soutien familial se

montera à 80,91 euros par enfant orphelin
d'un de ses parents et 107,87 euros s'il a
perdu ses deux parents.

- La prime de déménagement est portée à
867,29 euros jusqu'à 3 enfants, majorée de
72,27 euros par enfant supplémentaire.

❏ Minima sociaux

Hausses de 4% des seuils de la prime pour
l'emploi le 1er janvier et de 1,8% du
Revenu minimum d'insertion (RMI) qui
passe à 425,40 euros mensuels pour une

personne seule.

❏ Handicap

L'allocation aux adultes handicapés
(AAH), est portée à 599,49 euros
mensuels. Le complément AAH est fixé à
95,92 ¤. Il sera remplacé dans le courant
de l'année par la garantie de ressources
pour personnes handicapées (GRPH) fixée
à 140 ¤ par mois.

❏ Timbre

Le prix du timbre pour le courrier
domestique va passer à 53 centimes d'euro
le 1er mars 2005,

Le prix du timbre
pour le courrier à
destination des
pays de l'Europe,
hors France,
passera à 55
centimes d'euros le
1er mars 2005,
contre 50 centimes
actuellement.

❏ Sécurité sociale

 Le plafond mensuel de la Sécurité
sociale passe de 2.476 euros à 2.516 euros
mensuels. Ce plafond sert de référence au
calcul des cotisations sociales, des retraites
de base du régime général et de
nombreuses autres prestations.

1) Contribution d'un euro par
consultation et par acte médical, déduit du
remboursement effectué par la sécu,
plafonné à 1 euro par jour et par
professionnel et à 50 euros par an (femmes
enceintes, mineurs et bénéficiaires de la
Couverture maladie universelle (CMU)
complémentaire exemptés).

2) Hausse du forfait hospitalier  qui passe
de 13 à 14 euros.

3) CSG: l'assiette de la CSG est étendue de
95% à 97% du salaire, le taux cotisation de
la CSG est relevé de 6,2% à 6,6% pour les
retraités imposables, le taux de CSG est
relevé de 0,7 point sur les revenus du
patrimoine et les revenus de placement et
de 2 points à 9,5% de la CSG sur les
produits des jeux

❏ Prestations familiales

1) Prestation accueil du jeune
enfant 

- La Paje comprend
une allocation
mensuelle de base
portée à 165,22 euros
nets, versée chaque
mois à partir de la
naissance de l'enfant et

jusqu'au mois précédent ses trois ans (en
cas d'adoption, elle est versée dès l'arrivée

A L'AFFICHE

Cotisations, prestations sociales, tarifs: ce qui change au 1er janvier



La gazette des délégués
CFDT Carrefour

L'Hyper !


